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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Allocation d'education speciale
Question écrite n° 48480

Texte de la question

M. Xavier Pintat attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur le fait qu'un certain
nombre de parents d'enfants lourdement handicapes se voient refuser l'attribution du troisieme complement
sans possibilite de faire accueillir leur enfant dans des etablissements adaptes a leur handicap. La demande
d'un troisieme complement est souvent un recours par defaut pour ameliorer la prise en charge de ces enfants
mais, surtout, un recours desespere pour les familles monoparentales. C'est le cas pour une mere de famille qui
assume seule la charge de ses deux jumelles dont l'une est handicapee. Malgre ses differents recours devant la
CDES de la Gironde et un appel devant la commission regional d'invalidite, sa petite-fille de dix ans n'a pu etre
admise qu'a un temps tres partiel dans un centre pour deficient visuel c'est-a-dire, moins de huit heures par
semaine. Ne pouvant pas arreter de travailler, sans possibilite de prise en charge adaptee pour son enfant, cette
famille n'a d'autre issue que de recourir a l'aide d'une tierce personne, financee par le troisieme complement.
Cette demande est refusee alors qu'il est certifie medicalement que cette enfant presente un handicap tres
lourd, qui la place dans une dependance totale pour tous les actes de la vie quotidienne. Aujourd'hui, il est fait
appel aux engages du contingent pour garder cet enfant, a son domicile. Aussi demande-t-il de bien vouloir
preciser l'interpretation qu'il faut retenir de la circulaire no 91/39 relative a la creation du troisieme complement
en indiquant clairement si l'ouverture de cette allocation depend exclusivement du critere « des soins de haute
technicite » ou si ce dernier est simplement facultatif et n'exclut en rien le critere de « dependance totale, pour
tous les actes de la vie quotidienne ».

Texte de la réponse

Aux termes de l'article R. 541-2, 3/ du code de la securite sociale, le 3e complement de l'allocation d'education
speciale est attribue par la commission departementale d'education speciale avant tout sur des criteres
medicaux, son versement etant ensuite subordonne a la justification de conditions administratives de cessation
d'activite d'un des parents ou de remuneration d'une tierce personne. S'agissant plus particulierement de
l'attribution du troisieme complement, les conditions medicales ont en effet ete explicitees dans les circulaires
91/39 du 18 decembre 1991 et 16 septembre 1992. Les enfants ouvrant droit au troisieme complement doivent
presenter un handicap particulierement grave qui justifie des soins continus de haute technicite necessitant une
presence constance et intense aupres d'eux. En consequence, en raison de cette distinction entre l'attribution et
le versement du troisieme complement, le fait pour les parents de justifier d'une des conditions administratives
requises pour le versement de celui-ci - en l'occurrence la remuneration d'une tierce personne - ne peut ouvrir
doit a son attribution des lors que les enfants ne justifient pas des conditions medicales susmentionnees. En tout
etat de cause, les enfants qui ne remplissent pas les conditions medicales d'attribution du troisieme complement
mais necessitent l'aide continue d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie ouvrent droit
au deuxieme complement de l'allocation d'education speciale. Son montant mensuel est egal au 1er janvier
1997 a 1 518 francs, soit 2 293 francs avec ladite allocation.
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